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10, Prograrmïie de lutte contre la TTypanosomiase
animale en Afrique

11, Centres d'éleva^ et de multiplication du
"bétail tiypanotolérant en Afrique de l'tost

12,-Utilisation des sous—produits agro-
industriels et des déchets des récoltes
pour la production animale ^ Afrique

Points TJroposés nax les Etats Membres

13- Fusion de l'Union Panafricaine des Télé
communications (UPiO?) et de l'Union Pen-
^ric^ne des Postes - Document CM/1298 '
(XLIl) Add,III - Point proposé par le Togo

14. Rapport du Secrétaire Général- a.i. sur la
candidature de la Guinée Equatoriale pour
abriter le Bureau Interafvicain de
recherche sur les forets tropicales -
Document CM/1298 (ZLIl) Add.IV

15. Pro;iet de création de l'Institut des
Ressources ITaturelles en Afrique -
Document CîVl298/Add.VI - Point proposé
par le Sénégal

question était introduite par le Secrétariat Général de l'OUA,
puas soumise au débat. Ainsi ont été ezaminés les points suivants !

ESàBlÂ - Rapport du Secrétaire Général à.i. s^ir la visite
effeotuee dans les pays frappés nar la aénhflT-Rg«a
Doc. CM/1.^08 fyT.TTV

Général ®la Commission, le représentant du SecrétariatGênerai a e3i)lique que, pour mieux apprehender l'étendue des effets de la séche-

S'i'ÉscIs^fLT' secrétaire Général Mdoint ct^gé/ rendus dms I7 Etats membres entre le 27 Décembre I984 et le 22
A^oriS; pf? Pu,.par des visites sur le terrain et en s'entreteni^ avec lesresponsables des secours d'ur^nce, recueillir d'importantes

pl^rLs'^fkrîr^"'' M conséquences. Ils se sont rendus compte sur
nationale. l°uables menes par les Gouvemements et la Comnunauté Intér

im; ^ présenté par le Secrétariat Général insiste par ailleurs SLirun certain nombre de recommandations susceptibles de conduire à une action eiobale
e permanen-ce pour lutter contre la sécheresse et ses effets, l'aide alimentaire

^tuelle de 1 Afrique. Par ailleurs, le Secrétaire Général a.i. de l'OUA a tenu
pou? w'SS'huLSS" Ore^^sations Internationales

GM/1327 (XLII)

CM/1328 (XLII)

cm/1326 (XLII)
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RAPPCET m LA COM^ISSIO]^ B

1, Coiiformément au calendrier adopté par la Plénièrej la Commission B a
commencé ses travaux le 11 juillet 1985 à l6hl5. Elle était présidée par le
2ème Vice-Président du Conseil des Ilinistresj S.E, II. Clément Mchel Pascal
Nga-Gnii-Vouetoj Sîinistre des Affaires Etrangères et de la Coopération de la
RépulDlique Centrafrioaine.

2. Le poste de Rapporteur était assumé par K. Sadek HAOUASj membre de la
délégation tiniisienne, - •

3. I)*entrée de jeUj le Comité a passé en revue la liste des questipiis à
son Ordre du Jour 5 il y en avait I5 : 12 au titre de l'Education, de la
Science5 de la Culture et des Affaires Sociales, 3 étaiit proposés par les Etats
Membres*

4, L'Ordre du Jour sous la cote CM/1298 (XLIl) Couité B5 se présente ainsi

a) Questions de l'ESCAS '

1, Rapport du Secrétaire Général à.i. sur la
"Tisite effectuée dans les pays frappés par
la sécheresse

2, Rapport du Secrétaire Général a.i, sur la
Conférence régionale africaine des Pémnes
tenue à Arusha, Tanzanie5 en Octobre I984,
en vue de la Oonférenc© Mondiale des ïteipjnes
de 1985

3, Rapport.du Secrétaire Général a.i; sur là
création d'un Institut Africain de Réadap
tation (iar)

4» Projet d'Accord de Coopération entre l'OUA
et le Centre International des Civilisations

BAIWU

Adoption du Projet de Statuts de l'Iiistitut
Cultwel Afro-Arabe

6, Rapport du Secrétaire Général a.i. sur- les
Aspects Culturels du Plan d'Action de Lagos

7« Rapport du Secrétaire Général a.i. sur
l'Hymne de l'OUA

8. Rapport d'activités sur la campagne Pan
africaine de lutte contre la peste bovine

9. Centre Africain pour le Développement des
Engrais

CM/1308 (}CLIl)

" g; rp..v
cf/iaao (.(ail)

But'

CM/1313 (XLII)

CM/1314 (XLIl).

cm/1316 (XLII)

CM/1317 (XLII)

CLî/1318 (XLII)

'CM/1324 (XLIl)

'GM/133O (XLII)
Rev»l
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8. Au cours des disoussioiis^ les délégués ;

a!i!°ae l'initiative prise -^ax le Secrétaire Général
b) l'ont exhorté à poursuite ses efforts en collaboration avec les

divers organismes de secovirs d'urgence 5

c) ont insisté sur l'importance des prograaœs de relance 5
a) ont souhaité qœ démarre dès çtue possible le Ponds Spécial

^ contre la sécherossl et la

dîinforn^u" Wi: ^Slot^! ^ l'OItt pour ce Haçpcrt

le Secrétaire Général incluA à 1'rvpii.A h a exprime le souhait que
d'Mriaue Lord. Une autre délégation Ha^rd^r^^S^u': IfilL'L-fSSi ,

lessources hydrauliques des régions^fertiles ?

" £° .fcSfdj'SïSfr "-•• —•>»• " =«•«
ïoi'S"ÏÏ5 J Mwl.fWi-nt oo.to a., „„ „ii,.

'' ~ .tïTErriSsr- •
Point 2

Rapport du Secrétaire Général a.i. sur Conférence Kép'inr.al^
jUr3£aJ,ne des Femmes tenue à A^sha (Ta.n^,i;Tia\ o:. i^o.'
i^ur préparer la Confèrençejî^ale des Femnes (Th.irn-hi loR^

[CIl/l310 (,XLIl)r ••

11. A ce sujetj le représentant du Seorpta-p-î»+ i
session du Conseil des Ministres w Résolut-i n-n ptvS ^ rappele que la 37ème
à la CEA d'organiser cette rencLS CIi/Ees.876 a demandé à l'OUA et
dos Etats Ifem'bres et d'adopter une stratémo^nn- d'harnioi-.iser les positions
à la Con:?éronce Mondiale des Femmes. ^^uie de développement à proposer

de'la CoSérencrRé^^nale SnS"^rA^sS''f'P^" ^ l^rièvement le dérou.leiï]ent
des recommandations3 transmises déjà aux Etat^r^^^ ^ indique que l'ensem-ble
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, 13* La Cominission a adopté 1© Rapport sur ostt© qiiestion» Il a été suggéré
qu'un message soit proposé au Président du Conseil des lanistres pour saluer la
Conférence de Hairobi et pour insister sur les points saillants du Rapport
d'Aïuslia,

14. Ce textej préparé par le Secrétariat Général de l'OlTA, a été adopté i^ar
la Commission au cours de la séance du 12 jui^et et reniis au Président du
Conseil des îlinistres. Il figure en annexe 2,.

Point 3 :

Rapport du Secrétaire Général a»i» sur la création d'un
Institut Africain de Réadaptation (lAR) - CïI/1313 (XLIl)

15. Il ressort de l'exposé du Secrétariat Général que la présentation de
ce dossier répond à une résolution de la 41èmG session du Conseil des IHnistres
qui demandait que cette question soit au préalable soumise à la Conférence des
I5inistres Africains des Affaires Sociales.

16. Le Secrétariat Général de l'OUA s'est, acquitté de ce mandat. La 4ènie
Conférence dos îlinistres Africains des Affaires Sociales tenue à Addis Abéba
en Mars 1S)Q3$ après en avoir longuement discuté^ a approuvé le principe de
1 ' établissenient immédiat de cet Institut ^ elle a adressé une Recommandation
dans ce sens à la 42ème session du Conseil des îlinistres.

17•- La ComiTiission a accepté le Rapport présenté par le Secrétariat Général.
iDes délégations ont fait part à la Commission de leurs préoccupations quant aux
sources futiu?es de financement.

. Point A s

Pro.iet diAccord de Copuération entre l'CfaA.et le Centre
International des Civilisations Bantu (CICIBA) CIJ/1314 (ZLIl)

18. A l'initiative du Président de la République Gabonaise^ S.E. El Hadj
Omar Bongo et de ses pairs^ a été créé en I982 un Cen-txe International des
Civilisations Bantu (CICIBA). Le CICIBA a pour vocation d*asBurer les fonctions
de réfle^cionj de coordinationj de recherchej d'enseignement et de diffusion des
valeurs de la civilisation Bantu telle qu'elle est en elle-même et avec les
autres aires culturelles.

19. Lo*CICIBA groupe actuellement 10 Etatsj tous membres de l'OUA. Aussi
la 3èiue Conférence des Ministres de la Culture Bantu a demandé qu'un Accord de
Coopération soit conclu entre l'OUA èt le CICIBA.

20. Après cette présentation faite par le Secrétariat Général de l'OUA,
la Commission a accepté le projet d'accord de coopération qui sera introduit
par un projet de résolution.

I
I
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Adoption des Statuts de Institut Culturel A^ro-Ara"bô
(CM/1316 {XLÎÏT) : ^ ^

21. Coniormément au voeu de la 41ème Session du Conseil des Ministres
de 1 OUA5 ce sujet est de nouvè'au introduit devant les instances de notre
Organisation,

22. L'eoqposé ;Pait pao?. le représentant du Secrétariat Général s

a) retrace la génèse du projet 5

"b) rappelle les éléments qal, dans le cadre de la coopération
afro-arabe3 justifient la coopération cvat-urelle afro-arabe^

c) analyse en détail le projet de Statuts de l'Institut Ctaturel
Afro-Arabe,

23» H fait également ressortir qus :

a) l*initiative de créer tel Institut a été prise en juin 198O
lors de la réunion à Tunis des Organes Spécialisés de la
coopération afro-arabe y

b) la Commission Permanente Afro-Acabe tenue à Ttinis du 21 au
23 mars I983 a ou à examiner le projet de Statuts 5

o) que la 37èrae Session du Conseil des Ministres de l'OUAj tenue
il ifcrobi^en juin I98I3 et le Conseil de la Ligue des Etats
Arabes, .réuni à Tunis en septembre I98O5 ont manifesté leur
interet à cet Institut 5

d) au'un Comité d'experts' africains et atates se réunira dès que •
possible pour proposer un projet de proi-^rarmie, le profil du
Directeur et les critères du choix du Siège,

Le Rapport et le projet de Statuts qui y sont joints, ont fait l'obiet
de longues discussions. Tout en reconnaissant l'inportance de la coopération
^toello afro-arabe, là plupart des délégués ont soulevé la qiJiestion imT)or-
tante des incidences financières qui découlent de cette création. Us ont
insiste sur certaines dispositions du projet de Statuts.

25* La Commission a convenu s

a) d^amender dans le projet de Statuts, le titre du chapitre II,
les ^ticles 6, 9 et 16. nouveau tezto est joint au projet
de resolution 5

b) de demand,er à^la prochaine session de la Commission Permanente
Afro—Arabe d'étudier les incidences financières de ce projet.
Ses propositions seront ensuite soumises aux instances de l'ODA.
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Rapport du Secrétaire Général a.i. suj los aspects '
culturels du Plan d'Action de Laff)s. (CII/I317 (XLIl))

26. Esçposaiit ce sujety 1© représenta^.t "du Secrétariat Général a souligné
que ce sujet eirtrait d^s le cadre des .réfierions en..cours conformément è la
Résolution iiHG/Res,132 (xx) adoptée par la 20èffie ,Cor*féronce des Chefs d'Etat
et de Gouvernement dé l'OUA. ' ' -

27- Il a souligné que l'OUA dispose du Manifesùe Culturel Panafricain,
de la Ch^^ Culturelle de'l'Afrique et a tenu à LilDreville (Gabon) on
Obvier -981 un important Colloque sur "Science et Cul-bure corne bases du
développement africain". Il a stiggéré que la Commission saisisse cette
occasion poiur ;

.rappeler les positions que l'OUA a toujours affirmées dans
le domaine de la Culture 5

aoJ^tror que la réalisation des objectifs du Plan d'Action de
Lagos entraine des implications socio-culturelles et qu'il faiit
en tenir conÇ)te dans l'élaboration des projets 5

so^igtier que le développement culturel bien con^jris entraine des
plus valiies et préciser les voies et moyens pour y parvenir 5

â-ij-^rer l'attention des Etats Membres sur le fait nouveau que
constitue désormais la prise en compte d© la dimension socio-
c^-c^elle dans le développement. Ainsi la Convention de Loiué UI
adoptée en décembre I984 entre les Etats ACP et la CEE a consacré

uji titre entier à la Coopération Culturelle
e Sociale (Ti L,re VIIl),, Au moment où la Communauté se prépare

•_ a envoyer des missions d'évaluation dans les. Etats ACP, il serait
Ijon que l'OUA rappelle à ses Etats Memtres ce point important.

28. , La Commission a ensuita "entendu 'un exposé de K. Maurice Glélé,
representalit le Directeur" Générea de l'TOîESCO. Celui-oi, awès avoir remercié

® félicite de la coopération qui s'est instaurée entre l'OUAet 1 UlffiSGO. Il a e^lique avec détails les otjectifs de la Décennie Ilondiale
du Développement Culti^l et les résultats que les Etats Africains pouvaient
attendre,^ Il a expose l'oeuvre entreprise par l'UllESCO pour la promotion des

, lances^.a^ricaines et pour la valorisation du patrimoine cultiarel. Il a
lue E. Amadou-Halltar Ilbow, Directeur Gériéral

de 1 ulîEoCO aotache a la coopération avec l'OUA. /

29. La Commission B a accepté le projet de Résolution et de Déclaration
a soumettre au Conseil des ïiinistres, ensuite aux Chefs d'Etat et^ de Gouvernement,

Point 7'. ;. . • -

Rapport du Secrétaire Général a.i, sur l'H^ymiie de 1 'OUA
• ^ ^CK/1318 (XLÏirr

30.-/ ^ Dans son introduction^^ le représentant du Secrétariat Général évoque
f'' évolution et rappelle los .conclusions des deu::Comités quij en 198O et en 1984.3 se sont tenus à cet effet. Ces deux Comités

n ont pas pu retenir une proposition acceptable pour l'r^rmne de l'OUA.

I

••

I
I
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31, Après on avoir discuté; la Commission a suggérô au Conseil des Ilinistres

a) de maintenir le concours pour le chois: de l'h5.inne de l'OUA et
de lui assurer une large diffusion tant auprès des Etats Meml)res
que des Africains vivant à l'extérieur du Con'iânent 5 et

"b) de dem^der aux Etats Mem"bres d'organiser un concours national
portant à la fois sur la musique et les paroles, et de trans-
niottre 3 propositions au Secrétariat Général» La Commission a
demandé au Secrétariat Général de l'OUA. de prendre toutes les
dispositions nécessaires pour que cetvte affaire alDoutisse avant
le 25ème aiiniversaire de l'OUA.

Point 8 î

Rapport du Secrétaire Général a,i, sur la Caiapame
Paiiâfricaiiie de l'OUA contre la Peste Bovine (CM/1334)

32'* Le Secrétariat a signalé que l'objectif de ce projet qui sera mis en
ocvcvre par le Bureau Interafricain de l'OTJA pour les Ptessources Animales (IBAR)
est d'éviter les pertes causées par la peste "bovine et la pleuropneumonie "bovine
contagieuse (PPBC) au moyen d'uiie campagne internationale coordonnée visant à
l'éradication de la peste "bovine en Afrique à l'élimination do la pleuro-
pleumonie "bovine contagieuse dans les pays où cette maladie constitue un grave
problème.

33. Le Secrétariat a en outre informé la Commission que le projet serait
exécuté en trois phases s

- la phase préparatoire d'une durée d'um an 5

- la phase de la "Vaccination (Phase 2) 5 d'iuie durée de 4 ansj et

- la phase do consolidation (phase 3) j d'une durée de 6 ans.

34« Le coût de la Campagne Panafricaine de" l'OUA contre la Peste Bovine povir
la période allant de-1986 à 1995 sera essentiellement supporté par la Connuaiauté
Economique Européenne (CES),

35« Le Bureau Inberafricain pour les Ressources Aiiinales (IBAR) dirigera et
coordonnera le projetj, avec l'^de do trois coordinatovjcs régionaux et de trente-
quatre coordinateurs nationaux,

36, Afin de faciliter la mise en oeuvre du projet^ les pays couverts par la
Campagne sont divisés en zones svir la hase des régions affectées par les i:ialadies
et l'épidémiologie,

37» Le Groupe de l'Afrique de l'Ouest se compose comme suit s I.îai^itaàiie,
Malij Burkina I^^Oj Béninj Sénégal5 Gambie j Guinéej Ghana, Sierra Leonej Cote
d,'Ivoirej Togo et Libéria,

38. Le Groupe de l'Afrique Centrale comprend les pa;i''s suivants : ÎTigerj
Nigéria^ Tchadj Cameroun,, et République Centrafricaine,
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Egy-pto 5
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Groupe de l'Afrique de i'Est est ainsi conpose ; Soudan^ Ethiopie;
Somalie5 Ouganda, ICenya^ Tanzanie5 Djibouti 5 Rwanda^ Zaïre et Zaribie, .

40. Le Secrétariat a également signalé que le Bureau Interafricain pour les
Ressources iinimales (iBiR) mette à la disposition do l'Unité Intemationale de
Coordination des "bureaux et autres facilités. Les Etats Iîeiii"bres participant à
la campagne ^oiirniront quant à eu^: le i:)ersomiel pour la, Caïï^agiej des bureaux
convenables et toutes autres facilités requises pour assurer le succès do la
can^agne» Chacun des Etats Membres prendra en chaxge le traitement du personnel
sur le terrain et celui des organisateurs nationaux i^endant la campagne et~ devra
verser des indemnités aux agriculteurs pour le bétail abattu pendant la phase de
coordination.^ Les Etats membres devraient également s'assxirer q\:ie les véhicules
fournis au titre du projet seront iitilisés uniquement'T)oin? la caurDagne,

41. _ ^̂ crétariat a annoncé que la dernière rcuiaion du Comité préparatoire
se tiendrait d'ici la fin de 1985, réunion au cours de loxiuelle les participants
prendraien'i; les décisions finales et signeraient la convention financière,

42. _ Il a été annoncé què la campagne serait fatuité et que les vaccins
seraient achetés grâce à un appel d'offres intomationalesj mais la préférence :
serait donnee aux laT^cratoires africains produisant ces vaccinso

43. ^ ^ Secrétariat en outre annoncé que des descri-^tifs de projet Tjar
pays etaient en cours d'élaboration, le but étant de déteïminer les besoins
de chaque pa^rs. Ces documents devraient porter svrr l'état actuel des services
vétérinaires dans chaque Etat Membre, En outre, les Etats Membres devraient
profiter de cotte caupagne poixr renforcer leiurs services vétérinaires afin
d'eviter qu'elle n'échoue comme les campagnes précédentes do I962 et I976,

44.- ^ Un délégué ^a demandé que la vaxîcination devrait être obligatoire et
gratuite afin de réaliser les objectifs de la caiiipaciie, tandis qu'.im autre
s'est declare^en faveur du principe de l'utilisation pour la canç^agne des
vaccins produits dans les laboratoires en Afrique,

(
45. Un autre délégué a proposé que soient pris on considération d'autres
projets relatifs à la^production animale dans les Etats Membres au cours de la
campagne3 et que les échanges entre les Etats dans le domaine de la production
animale devraiexit etre encouragés. Un délégué a recommandé que soient mises à
jour les statistiques concernant le cheptel,

46. Les pa^^ticipants ont félicité le Secrétariat poua- les progrès enregistrés
dans 1 exocuaion de ce projet et ont recoromandé qu'aucuii effort ne soit é-oargné •
pour que le projet soit mis en oeuvre daiis les plus brefs délais,

47= Après ce bref échaiige de vues et ces observations3 le Comité a aiiopté
le rapport et a demandé que soient incluses dans'le raoport les questions "
soulevées par.les délégués.

Point 9

Centre Africain pour le Développement des Enryais
(CM/1330 (XIJI)

48. _ Le Secrétariat a présenté ce document et indiqi^.o que le texte d'tin
prooeç do ooirrention est soumis à 1'examen de la 42tne Session Ordinaire du
Conseil des îiinistres»
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49, A ea 36ènie Session Ordinaires le Conseil dec îîinistres a adopté la
résolution Gil/840 (XXSTl) portant création d'un Centre iUTricain pour le
Développement des Engrais au Simbabifé,

50, Lors de la plénière de la Session Ordinaire du Conseil des
lîinistresj 1 ^accent a été mis par le représentant du Secrétariat, sur
1* importance de la mise en oeuvre des directives du Conseil concernant la
création dudit centre,

*

51» La Comraission B a .été informée (T_ue le Secrétariat a préparé le
projet de convention et a été invité à émettre son avis à ce sujet,

52. En l'a'bsence de tout amendement 3 le projet de convention a été
adopté à l'unanimité. Cette convention sera examinée lors d'une réunion
des Plénipotentiaires des Etats roem'bres pour signature .et ratification, ..

Point 10 : . . . .

Rapport du Secrétaire Général a.i, sur le ••pro,-:yamme
de. Lutte contre la Tiypanosomiase animale .en Afrique
et de Tiiise en valeur des zones assainies (CIl/i327 (XLIl)

53» 1/3 "Secrétariat a indiqué que le présent doouiiient porte sur le prograiirae
de lutte contre la mouche Tsé-^Psé et la Ti '̂panosoîîiiase. L'objectif du "Drograonie
est de foimiir aux Etats Ifemures des conseils et l'assistance matérielle néces
saires afin de les aider à atténuer les difficultés créées par ces,maladies en
ce qui concerne la production alimentaire et qui se traduisent par des taux
élevés de mor"bidité et de mortalité du "bétail,. En proposant des stratégies
d'action à long terme, il faudrait tenir con^te des facteurs techniques écolo
giques et socio-économiques qui affectent les options proposées,

54* Secrétariat a informé la Commission qijie là Ti^anosomiase sévit en
Afrique et affecte une zone d'environ 10 millions de i;:ilomètres carrés couvrant
37 paû'Sj et qu'elle a engendré les conséquences ci-après s

1) l'ingjossi'bilité quasi—totale de pratiquer l'élevage dans
certaines zones |

2) la difficultéj dans d'autres zonesj d'e:qploiter dans de
bonnes conditions certaines races trj^Daiiotolérantes §

3) la possibilité dans certaines autres zones de pratiquer
l'élevage du "bétail 'bi^^Tpanosensible en utilisant des
t^anocides curatifs et prophylactiques p et ce malgré la
présence des mouches tsé-tsé. Ainsi la tr^'panosomiase
demeure l'un des o"bstacles les plus imxDortants au dévelop-
pementvsoçio-économique dans les pays où cette maladie est
endémique •

555 ^ Secrétariat a indiqué aussi que la plupart dos quelques I60 millions
de tetes do "bétail que oomp'be le continent se •brouvent dans les zones arides^
semi-arides ^ou montagneusesj zones qui sont en grande partie indemnes de tsé-tsé.
Quant aux régions humides et souS">i.-aides elles ne ooniptent que I7 $ seulement
du cheptelj du fait de la présence de la tsé-tsé dans ces régions.
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de tsé-'tsG sont ^l^updrées^* iïîn rSuSe dïï les terres infestées
y compris la réduction de la mortalitést directsrésulte xme production acoraeT^otline et f ^
a savoir ï , ^ f a autres avantages indirects

""éle-5l fr™nte1î: --t d'i^^Sts directs
l'abattagerentr^uL:?""'""' ----- ^

•"el'^wï l''éSSion°Ll'̂ ressources et création d-emplois
tsé-tsé plutSt aue vers les bid^nvilLr'̂ 't'̂ ®^ indonmes de«1«... «^^'i5,fr4ï,5SJï,
tielle de^£visL^ît^Sc^5sL2- ^ficit^re, une économie poten-
iQs zones à suiproduction. ' " ^ rece-ctes a l'exportation daais

cLrdonner Ss'̂ S^^^i^és enSriennstiSv ^ d'abord à
au ï^ograxiTine telles que l'OlIS (Offiot T o^S^^isatione qu±la FAOj 1 lApAs le PMJD 1q pî^ued, la BanmL T" ^ des Epizooties)^

organisations régionales afrioainés ' 1® l'OIE et les
tégies pour 1,'identification des àctiTitérS''^i,®'T^''® ^ àes stra-
fonds et l'assistance technique, la promotion mobilisation des
la promotion de la recherche appliquée ' Il cour' + Personnel,
l'irfomiation, le transfert de tecfeolôfti? ^n ^ionot'iiff"sicn de

loktT^ f employer dans la lutte
- Utilisation des ti^paiiocides ;

- l'éleVaÊP d'animaux ti^Tpaaiotolérants 5

~ l'épanda^^ au sol et la ,

d'insecticiâs appaos et d'écrans imprégnés .
- débroussaillèrent et 1-utilisation d'herhicides ;

pe^ettra de démoquer Sff^dfnéce^^j^s^^Un^™est necessaare pour la première période dTcinq Ls! 3.615.035 dollar
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60o Une dGlégation a salué cette initiative du Bureau Interafricain pour
les Ressources Animales-(lui a préparé ce projet. En outre^ il a été suggéré
de ^réaliser ce projet au niveau régional ou sous-régioiialo La même délégation
a également proposé d'étudier la performance do diverses races de "bétail. Une
autre délégation a attiré, l'attention de la Commission sur les activités de la
CEBMO dans cette région et' a proposé q_ue le 2XRA coordonne ce projet avec les
activités de cette organisation# Une autre délégation a soutenu l'idée d'Une"'
apprpohe coimmme et concertée des projets de la Région avec la coordination du
BIRA, Deux délégations ont estimé qti'il fallait à tout prix encourager la
diffusion de l'information entre les Etats intéressés par le projet,

61. Ala suite de ces observationsp la Commission a adopté -le rapport et
a,demandé gue les points soulevés par les participants^ y soient inclus.

Point 11 ;

Rapport dii.Secrétaire Général a,ii -suir les Centres
d'Elevage et de Multiplication du Bétail Tr^ri^ano-
tolérant en Aibrique (Cll/l3g8 (XLIl))

62# D'après le rapport du Secrétariat^ marne si tous les bovins sont sensibles
à la tri^rpanosomiasej les recherches ont révélé que a^aelques races locales de
bovins sont t^rpanotoléranteso Selon les estimations^ moins de 5 ^ dés l60

^ tetes- de bétail en Afrique sont tr^rpaiiotoléraiitesj alors que plus de40 fo du bétail africain sont infestée par la tsé-tsé.

63| Bans son rapportj le Secrétariat a également fait part de son intention
d'encourager la création de centres d'élevage et de multiplication de bétail
trypanotolérant dsns les Etats Africainsj afin d'obtenir tuie race bovine qui
résiste à "la trypanosomiaBe o

64. Lors do la Réunion Régionale sur la Santé et la Production animales
tenue en Algérie en I976 et la Réunion du Comité des Szperts de l'OUA sur les
Recherches Génétiques Animales tenue au Kenya en I98I3 les recommandations
suivantes ont été faites 1

1) certaines races locales, en raison de leur capacité
d'adaptation et de leur productivité5 doivent etre
multipliées et répartiès dans des zones écologiques
similaires^ soit pour améliorer les raoes locales^ soit
pour constituer le cheptel national 5 - •

2) l'OUA devra encoiorager les gouvernements des Etats
membres à prendre les mesures néi^essaires pour préserver
les races locales quij msiu-^ si elles semblent peu renta
bles à l'heure actuellej poorraient receler des poten
tialités utilisables daiis des programmes d'éjevage fu'turs 5
ce qui éviterait à l'avenir la disparition d'espèces rares

3) il faut sélectionner une ou deux races dominantes communes
aux Etats membres3 aux fins d'évaluation d'utilisation et

•d© multiplication dans chaque sous-régionj étant entendu
que l'OUA encouragera la coopératiçn régionale et l'élevage
des raoes et espèces sélec^'iciméeso
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SpM Sv£°2X"lî "T 1™»»"''" 1» !• «.«.«t »,

i^s.:Tr;rss:!' STi%î ,«gs ,
•tLdre.vers L^réSsS^or'dfroSeTbSs suiv^s'̂ t

1) ela'borer les -principes'dii-eo-tetirs de création et rtp -Pnr,^ '
txonne.ent de Centres djélevage et de Sp^.^atL d^r
xaces tr^/panotolerantes et performantesj

ti^.Ta.iotolêra..te. et '
re'r'odS-n oonditiona aotelles de 'reproduction aansi qvB l^incidence de la nialadiej.

S- ^^•l°4.26l dollars d..,E.U.- '

régionales avec la CEmo^S!^s°ce dmatoe.™^ coordination et une collaboration

Centres de multiplSatira^ ''uœ'̂ délé-ati^^a'' °"Î 'les
sation dxD paramètres dai.s le choix des pays at^stion de l'utili-
et a suggéré d'inclure d'autres ws' implantéssur l.échaaage d-infor^tion et d; docur„e„tatio^\ïï'fn:u3!.l'Ln;'°°'"'

L'sirent":d^rr1'c°: p^~. .e.bres ,ui
recommandé son application!'"'™''̂ '̂ Commission a adopté le rapport et a

\
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Point 12 s

Rapport du Secrétaire Général a^-i^ sur, l'utilisation
des sous-produits ryx -indus-briels et des résidus
céréaliers dans la production d'aliments pour "bétail
en Mrique (Document CI-l/l3£6 "(XXjII))

73, Le Secrétariat a indiq.ué que 1 ^'atilisation djes sous-produits agro
industriels et des résidvis agricoles dazis 1 ' aliràentation du "bétail était d^ujie
très grande in^Dortance "étant donné qy& les terrains de parcours disponiT^les
sont en constante diminution^ La mise en valeur de patia-'ages améliorés et les
cultures fourragères constitue xui procédé relativement lent en raison des
limitations q^u'imposent les facteurs tecbniquesj éconoeiques et humains.

74. .Le Secrétariat a déclaré Q,u'au cours de-la décennie écoulée j la
production agricole a augnsnté dans les pays africains et que les plans de
développement ont accordé la priorité à In, production alimentaire locale $
de ce faitj les sous-produits agro-inâustiàels et les résidus céréaliers
disponi"bles dans la région doivent être utilisés pour l'alimentation du
"bétail. Certains de ces produits sont constitués parde déchets animaux^
de résidus céréaliers et de sous-produits industriels,

75, Ije Secrétariat a proposé le plan Dnivar.t en vue de réaliser les
ol^jectifs de ce projet dans cette régû.on 5 à savoir s

1) 1*amélioration de la q.^^a]ité,de ja nutrition animale et partant
le rendement animon. en encoLirageanb l'utilisation des sous-
produits agro-industriels5 et des résidus céréaliers localeiïsnt
disponi'bleS; et psr* le transfeiH de techniques d'alimentation
appropriées auz petits ejcploittrnts ;

2) la mise au point do méthodes d'alimentation des ruminants et
non rumiiiants fondée sur l'utilisation optinale des sous-
produits agro-industriels do-ià disponibles 5

3) é'bude des o"bstaclos éventuels à l'utilisation des sous-
produits agro-industriels looa^.eKent •„ î:'.poni"bles 5

4) identi^ier'Â3t renforcer la capacité d'institutions nationales
sélectionnées en ""/xie de procéder à des e:spériences pratiques
orientées vers l'alimentation du Détail etj

5) foriiier le personnel do vulgarisation ppui' le transfert de la
technologie acquise au co'ui'S du projet. le projet sera exécuté
par les Etats membres en étroite colla'boration les uns avec les
autres. L'OUA/IBiiE assureroa. plcineinent la coordination des
activités,

76. Le plan de travail comportera essentiellement les éléments suivants
pour chaque type de ressourceb aliiiBntaires du "cétail considéré s
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1, Uiie enquete détaillée de la valeiu? nutritive et les
propriétés alimentaires des sous-produits traités
localement^

2, Essais .sur le terrain en'vue d'évaluer la faisabilité
oeclmiciue, économique et sociologique de'l ' introduction
d un système d'alimentation donné.

3. Orgaaiisation de séminaires et ateliers pour faciliter
1 échangé d'informations et d'expériences ainsi que
la c^cussion dos résultats Q-btenus et la planification
des travaux futurs, et ^ a xuu

4. renforcement du service de vulgarisation grâce à des
coiirs de formation de niveau rp.oyon pour pennettre le
transport de technologie auic exploitants agricoles.

Secrétariat a fait savoir qu'uiie^sorame de 864,850 mj sera '
necessanxe s^ir une periode de ci.iq ans po(^ la réussite du projet.

If". appu^^s la pi'oposition relative au problème de ladiminution des paroc^s. Cette délégation a en outre attirfl'aïSnSondes par.icipmrcs sur d'autres projets, nota^nment, celui de l'umisaScn
... •»-

aB déléeations on^ estimé que d'autres pays doivent

soientdélégations a dema^idé des infarn^tions^^lerL^ces
inforinée par un représentant du Secrétariat que la naieure^^^irAp ®•p''
oeaent sera accordée par des a,Bnces internationalesXnaLL^s et^a^'Jolîr
82, Deu^: délégations ont recommandé qtie ;

1) La oollatoration aux niveaux sou^-régLonal et régional entre
les instituts de recherche et autres institutions connexes
spécialisés dans les sous-produits agro^ir.dustriels destinés
c- 1 alimentaxion du bétail soit encouragée^

2) la coordination de la dissémination et l'échange d'information
les ^stii^tions et les Etats Membres

menés zones écologiques soit confiée ' l'I3/Jîj

3) des cours de fonoation' soient organisés aux niveaux national
sous régional et régional, et que les participants viennent '

devant Itre déteminé en fonction
des besoins des Etats nienores,

83. Al'issue d'un débat approfondi sur ce Tirn-int.
«^Vl «

I
I
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^gion de l'Union Panafricaine des TélécorirOT-ications
(UPAgj et de l'Uiiion Panafricaine des Postes fTJPAP)

(Docujifânt CII/-1298 (XLII) Add,^a

84. Saiis son exposé préliminaires le représentant de la République du Togo
a rappelé^ la résolution adoptée par la Conférence des Plénipotentiaires de
l'Union Panafricaine des Postes (UP/iP) tenue à Eararé et demandant la fusion
de. toutes lès institutions africaines s'o.ccupant des postes et télécommunica
tions, Il a souligné le lourd fardeau que représentent pour les Etats membi^s^
les contritaitions à ces deux organisations qui dans la plupart des pays africains
relèvent d'un meme ministère-,

85. Un représentant du- Secrétariat Général a ensuite indiqué que la tondaaice
actuelle est à la recherche de l'effic^ité et de l'économie. Il a ajouté que ••
le Secrétariat.Général de l'OUA est prêt à demander à l'Union Panafricaine des
Télécoranionications (UP^) de se prononcer sur la question,

86. Invité par le Président à prendre la parole j le Secrétaire Général de
l'Union Panafricaine des Télécommunications (UPiiT) a rappelé que la proposition
de l'UPAP.vise aussi bien l'UPAT et l'UPiiP (institxitions spécialisées de l'OUA)
que l'UAPT et l'UPAF (institutions restreintes). H a expliqué qu'au plan
intemationaJ. il existe toujours deux organisations distinctes •dout les postes
d*une part et pour les télécomnn^ications d'autre part, les deux services étant
différents (exemple UPU et UIT), Après avoir indiqiié le point de vue du Conseil
d'Administration de son organisationj -le Secrétaire Général de l'UPAT a eiqprimé
le souhait que le Conseil des Ilinistres de l'OUA. diffèrel'examen de cette question
jusqu'à ce que la Conférence des plénipotentiaires de l'Ul'̂ iiT qui tiendra sa
prochaine session .en janvier-février I986 à Àrusha en Tmizanie en discute à la
demande de l'OUA et exprime la position de l'UPAO? à ce sujet,

87. ^ La discussion qui a suivi ces exposés a été animée. Une délégation a
demandé des explications sur les raisons de l'absence du représentant de l'UPAP
de la réunion, , ,

88. Ce à quoi le Secrétariat a répondu que le représentant de l'UPAP était
présent à Addis Abéba et qu'il a reçu l'ordre du jour et. les documents j afférents,

89. Une autre délégation s'est déclarée étonnée que le Secrétariat de l'OUA
n'ait pas pris lui—même l'initiative de la décision dont il est question étant
donné que la Conférence des Plénipotentiaires de Hararé a adopté une résolution
d^s ce sens. Après avoir affirmé son appui à la proposition togolaise^ une autre
délégation a exprimé le voeu que la Commission preme acte de ladite proposition^
recommandé au Conseil des Ivîinistre.s de la soumettre r. l'approbation de la Confé
rence des ChôxS d'Etat et de Gouvernement assortie des inrolications de tous ordres
(financièresj sociales5 matérielles, techniques et autres) établies éventuellement
en collaboration avec 3es instances dirigeantes des deux organismes concemos»
Elle a ensuite lancé un £ï)pel à tous les délégués pour que le débat soit défini
tivement clos sur ce point,

90. ^ Président a alors demandé à la Commission de se prononcer sur la
question. La Commission a pris acte de la proposition togolaise tout en tenant
compte des dispositions édictées au paragraphe précédent.
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Rapport du Secrétaire Général a,i. sur.la Candidature
de la Gixinée Equatoriale -pour abriter le Bureau inter-
afrioain -de recherche sur les forets tropicales

(Doc.Criî/l2q6 (XLII) Add.IV

91. Le Secrétariat a présenté la "caaididature de la Guiinée Equatoriale
pour aoriter le B^^eau InterEufrioain' de l'OUA pour la Recherche sur les
Forets Tropicales,

92. })e nombreux-délégués onf noté ©t apprécié le retrait par le Gouver
nement ^ l'Egypte de sa candidature poi^ abriter ce bureau. Ils ont appuyé
la candidature de la Guinee Equatoriale. représentant du gouvernement
hote du bureau dont la,création"est envisagée^, a iriformé les membres du
Co^eil que des locaux convenables (Bureau, et résidence du Secrétaire Scien
tifique; seraient ms a la disposition du buroau^ en plus des autres facilités
et privileges habituels accordés par le gouvernement hote,

93._ La candidature de la Guinée Equatoriale pour abriter ce bureau inter
africain d^ recherche sur les foi^ts tropicales a reçu un soutien unanime par
acclamation.

Point 5

Pro.iet de Création d'pji Institut des Ressources
ITat-urelles en Afrique '-IRMTa; Cm298^ (^CLlfTldd.Tri

94. ^Ce point a été inscrit à l'ordre du jovr à la demaiide du Sénégal,
Le represen-caat du Sénégal, prenant la parole à cet-te occasion, a ezplioué
que ce proje-o rentrait dans le cadre du prograinme de l'Université des ïïations
UiH@S •

95. Il a aéori-t les domaines d'activités essentiellement de recherche
qu'envisage d'entreprendre cet Institut. Il a souligLiô que de telles activités,
susceptibles de promo^oir le développement économique de l'Jlfrique, rentraient
bien dans le cadre^du Plan d'Action de Lagos.

offrait d'abriter, le moment venu,

tL^qLs d'autres Etats Ivîembres s'iirtéi-essaient aux bureau.4
97. Bioervenant dans le débat, plusieurs délégaos ont- indiqué leur intérêt
pour un tel projet dont ils ax;oeptent le principe. Ils ont insisté cependant
pour qu© ! • '

1) le dossier soit étayé par d'autres éléiœnts aj-ant trait notamment
aux objectifs3 au cout et statut 5

2) le coût ne soit pas excessif,

n- demandé que ce projet soit de nouveati examiné par le Conseildes tiiP-istres lorsque^ les divers éléments demaiidés a"uront été .réunis.
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S.li'bouti Page 13 - paragraphe Zp 5

• ÎTorabre de sinistrés en Républigtie de Djibouti.

L^Assistance alimentaire et sanitaire du Programme Aliinentaire îiondial
(P.A.i-x.)- a la République de Djibouti porte sur 72000 sinistrés,

Ace nombre-s il convient -d'ajouter les populations sinistrées -q.'L^e-ne
touche pas le Programme Alimentaire Mondial du fait de leur éloignement ou leur
isolementj surtout dans les régions Kord montagneuses,

.La population totale sinistrée en République de Djibouti est supérieure
à lOOjOOO et pour une population totale de 400,000 h le nombre de sinistrés
correspond au I/4 des habitants de la République de .Djibouti,

Ces chiffres sont confirmés par le P.A.K., la P,A.O. et l'IGAAD,
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b) La Eëpifplique de B.-jibou-ti pajaii les'g.1 pays Mxloaivfi
aJ^fectes par la seoheressë ^ '

no de la CoirTérence de Genève et celle de fîor/ip fp a -o ontos 1985) ou la République de DJi-bouti était présente'/cette Lr^èi^e I
ITliillrlT.' iMoluse;dSajtleB 21 pays affectés par

en Ltf
développement rural d'un montant de plus de 3S:iii:nrdeTli::s'u:s!

sur la paSir^::L^rirp^: sSfpS
oon^e la PAO, la HépuT^li^ue de1)'iM! --l--esse et y incluent .
II. Î-LU,I

•su.»., •S"'^?Lf,afiîr5,s,f(S)i^^ " "•
III. GiiP VERT

-«-«uteïssisinisK T^i "iS—* •»?-«—.M. le Secrétaire Général a i d'avoi^ ' i 5? "^lent a remercier viveraentCap-Yert a '̂in de se reMre-o;n.pte sS pîfoe dL'^^'t'Ie'f
frappe le Pa^x, ©-leGo de la secheresse qui

taires et'ITSire^ouelIu^e^^ infoi^,ations oor«plémen-
-connaL^ant sa ^llSt^er?

laquelle on 21e pourrait rien faire„

Orj la délégation capverdienne est de l'avis oup =îMi ûc.+
que pendaiat l'épcque coloniale le Cap-Verï^: Ite'VL'V
1 ab^don total de la part de la puissance colonisatrice et
que la secheresse signifiait automatiçiuement la mort
CSf' doit reco:^.aître qu'après ^indépen^aS°r(f^R^c^Tace aux efforts déployés -oar le GouverLie':if^n+ la c' v!

pms
dcree la pxre de l'histoire capverdieirne.

^ Peuple et le Gouvemement oa^verdiens, depuisl 'independanoe, ont tout'mis en oeuvre -ooin^ éloi^r déë
nifcivemen-c le spectre de la famine et cela avec sTcoès
lefdéficftî Cap-Tert, qukqueles déficits cerealiers soient très iniportar.ts.
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Cet effort est visible quaaid on prend en considération l'énorme
travail accompli dans le domaine de la défense et restauration
des solsj du reboisement (environ 9 rnillions d'arbres finies
depuis 1975)3 pour une population de 300,000 habitants) etc,j
ainsi ciue dans le domaine de 1 ' approvisionnerdent en eau et en
denrées alimentaires-

L'engagement du peuple oapverdien dans la lutte contre la
sécheresse est total et à tout niveaup soit par initiative
du gouvernement j soit par initiative privée (voir Aesoéiation
des Amis de la ITature à Mindelo),

3. Petites précisions s •'

a) Au paragraphe I7 on devrait lire t Ainsi il a visité les
projets agricoles de Santo Antâo et de SantiagOj ainsi
que des projets industriels de Sâo Vicente.

b) Au paragraphe 185 à la dernière phrase il faut supprimer
le chiffre "10 tonnes^ et si l'on veut mentionner la
production du raaïs en I982 il faut mettre 4,400 tonnes.

c) Enfin^ bien que la population émigroe soit plus nombreuse
que celle résidente., il n'est pas possible de fixer un
nombre exact. En "tout état de cause^ elle n'atteint pas
les 700,000 personnes.

IV. M02AI@IQIXB '

Paragraphe 159 au lieu de rebelles dire bandits

•V. BOTSirAITA

Je mé réfère au document CM/1308 (XLIl) - Rapport du Secrétaire
Général aoi, sur la visite effectuée dans les pays frappés par la séchercsse.

J'ai le plaisir de vous iiTformer que5 dans l'ensemble5 le rapport sur
le Botsirana illustre bien la situation qui y prévaut. Je voudrais cependant y
apporter quelques petites rectifications.

la page 285 paragraphe Ij le taujc de croissance démographique annuel
devrait être de 3j3 pour cent et non de 2 pour cent comme l'indique le rapport,

A la page 31 j paragraphe 128 9 il est dit dans le rapport que :
"'l*éztrême nord et le nord-ouest ont enregistré une bonne chute de pluies.,..
15-20.000 tonnes". Bien que ces régions aient comiu -une bonne saison de
pluies^ tuie grande partie des cultures a été détruite pai' les quéléa-quélsa
au point que certains agriculteurs ont été obligés d'ab-f^ndonner leurs champs.

Par conséquent5 la production agricole totale devrait être inférieLire
à celle que l'on prévoyait au moment de votre mission au Botswana.

Je vous prie donc, d'inclurr ;; ces amendements au ispport final comme
convenu à la Commission B de la présente session du Conseil des î-ïinistres.

Très haute considération.
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